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Mesdames, Messieurs,

Nous accusons bonne réception de votre courrier du 7 mai concernant
une prise de position pour l'arrêt des négociations sur le Partenariat
transatlantique de commerce et d'investissement entre les Etats-Unis et
I 'UE.

Le parti démocratique comprend parfaitement les préoccupations autour
des négociations du TAFTA. Effectivement, nombre d'aspects
concemant les négociations ne sont par encore connus du public, ni des
décideurs politiques. On ne peut donc pas encore dire à ce stade quelle
sera la mouture finale de l'accord. C'est pour cette raison que le DP ne
se prononcera qu'après avoir eu connaissance du texte intégral de
l'accord. Evidemment, s'il s'avérait que l'accord pourrait porter atteinte
aux nonnes environnementale et sociale en vigueur dans l'UE et si, par
ailleurs, comme le redoutent d'aucuns, le système juridique était court-
circuité par les instances d'arbitrage douteuses, nous n'hésiterons pas à
voter contre l'accord.

À ,rn moment où les taux de croissance économique de l'Union
européenne sont nettement inférieurs à ceux de ses concurrents, la
politique commerciale européenne revêt une importance particulière.
Pour l'économie européenne, le développement des relations
économiques avec les nouveaux pôles de croissance en Asie et aux
Amériques est essentiel et en premier lieu pour le Luxembourg, dont
l'économie est fortement orientée vers l'exportation.

L'accord de libre-échanse en cours de néeociation entre l'Union
européenne et les États-iJnis présente à la iois des chances et des
risques. Des chances, parce que l'accord pourrait engendrer sous la
pression européenne des standards élevés au niveau social et écologique
et faciliterait l'accès au marché. Des risques, parce que la libéralisation
du marché, sans la nécessaire volonté politique, pourrait également
mener à une dilution des standards existants. D'où l'indispensable
implication du Parlement européen dans les négociations.

En effet, le DP, tout en saluant la stratégie proposée par la Commission
européenne de conclure davantage d'accords de libre-échange
bilatéraux entre l'Union européenne et des pays tiers, revendique
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néanmoins une plus forte implication du Parlement européen dans les

négociations ainsi qu'une discussion ouverte sur les risques liés à la

conclusion de tels accords. La politique commerciale est désormais une

compétence de l,union européenne, ce qui confrre au PE un rôle clé

dans l'aboutissement de ce dossier. Toutefois, ce n'est qu'au terme de

ces négociations que l'on pourra dire oui ou non au TAFTA. Par le

passé, nous avons déjà eu l'occasion de nous prononcer sur deux

àccords non pas du même type, mais comparables du point de vue de

leur insécurité juridique pour le citoyen européen: notre député

européen avait voté contre ACTA et SWIFT.

C.est pourquoi le DP suivra les futures négociations avec les États-

Unis, maiJ également avec d'autres partenaires de libre-échange

potentiels, d'un æil critique et s'engagera av sein du Parlement

européen pour le respect de nos standards.
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